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PARTIE 1 – PREAMBULE 

 
Première étape du cycle budgétaire, le débat d’orientations budgétaires (DOB) a pour vocation 

de donner au conseil communautaire les informations nécessaires qui lui permettront d’exercer, 

de manière effective, son pouvoir de décision à l’occasion du vote du budget. Il se traduit par un rapport 

d’orientations budgétaires (ROB). 

 
Le ROB de CAP Nord Martinique traitera de ses six budgets. Le budget principal et les budgets annexes 

relatifs aux services publics administratifs sont régis par la M57 alors que les budgets annexes 

relatifs aux services publics à caractère industriel et commercial sont régis par la M4. 

 
Les résultats définitifs n’étant pas encore déterminés à l’heure de la rédaction de ce rapport, les 

données pour l’année 2023 sont prévisionnelles. 

 
Il prévoit conformément à la réglementation : 

• Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des 

dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment 

précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, 

notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi 

que les évolutions relatives aux relations financières entre communes et l’EPCI. 

• La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en 

matière de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des 

recettes. Le cas échéant, sont présentées les orientations en matière d’autorisation de 

programme. 

• Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les 

perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l’encours de 

dette que vise la collectivité pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. 

 
Il présente aussi les objectifs de l’intercommunalité concernant : 

• L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 

générale de la section de fonctionnement 

• L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 

remboursements de dette 

• La structure des effectifs 

• Les dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que 

les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les bonifications indiciaires et les 

avantages en nature 

• La durée effective du travail 

AR-Préfecture de La Martinique

972-200041788-20240314-11-DE

Acte certifié exécutoire

Réception par le Préfet : 14-03-2024

Publication le : 14-03-2024



3 
Rapport d’orientations budgétaires 2024  

PARTIE 2 - CONTEXTE ECONOMIQUE ET FINANCIER 2024 

 
Dans ce contexte mondial particulièrement tendu, selon le dernier rapport KPMG Global Economic 

Outlook, la croissance de l’économie mondiale devrait s’établir à 2,4 % en 2024, contre 2,6 % en 2023 

avec un retour à 2,6 % en 2025. 

 
Dans les pays du G20, l’indice médian des prix à la consommation (CPI) est passé de 7,7 % en juillet 

2022 à 3,9 % en octobre 2023. Selon le même rapport, l’inflation mondiale devrait se stabiliser aux 

alentours de 5 % en 2024 puis 3,9 % en 2025, contre 6,5 % en 2023 et 8 % en 2022. 

 
Concernant la France, selon le rapport économique, social et financier joint au projet de loi de 

finances pour 2024, la prévision de croissance pour cette nouvelle année s’établirait à + 1,4 % ; 

Rythme proche de la tendance de long terme. La croissance serait principalement soutenue par le 

rebond progressif de la consommation des ménages. 

 
L’inflation, elle, devrait s’établir à + 2,6 % en 2024 (+ 2,5 % hors tabac). Une baisse qui s’explique 

essentiellement sur le ralentissement des prix alimentaires et manufacturés. La contribution 

énergétique à l’inflation resterait, quant à elle, forte. 

 
Localement, selon le dernier rapport relatif à la conjoncture économique en Martinique au deuxième 

trimestre 2023 de l’Institut d’Émission des Départements d’Outre-Mer (IEDOM), l’économie 

martiniquaise montre des signes d’essoufflement. 

 
En effet, la consommation ralentit, comme l’atteste la baisse des dépenses par cartes bancaires 

(-3,0 % en valeur et -1,6 % en volume par rapport au deuxième trimestre 2022). Les prix à la 

consommation, eux, sont en légère baisse au deuxième trimestre 2023 (-0,2 %), et à la hausse sur un 

an. 

 
En revanche, le marché du travail conserve sa dynamique favorable, matérialisée par une nouvelle 

baisse du nombre de demandeurs d’emploi. Selon l’Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE), les effectifs salariés ont progressé de 0,2 % au troisième trimestre 2023 après 

une hausse de 0,5 % le trimestre précédent notamment dans le secteur public où la hausse s’établit 

de 0,4 % par rapport au deuxième trimestre 2023, soit 180 emplois salariés en plus. 

 
Au troisième trimestre, le nombre de créations d’entreprises augmente de 1,0 %, soit 2 110 créations, 

après une baisse de 15,0 % le trimestre précédent. Cette hausse s’explique par l’augmentation des 

immatriculations de micro-entrepreneurs (+22,7 %). À l’inverse, les immatriculations d’entreprises 

classiques reculent (-8,3 %). Le nombre de nouvelles entreprises est inférieure de 10,2 % à son niveau 

de l’an passé du fait d’une baisse des immatriculations d’entreprises classiques (-25,1 %). 

 
Au troisième trimestre 2023, le nombre de défaillances d’entreprises cumulées sur un an augmente 

(+7,0 %, soit 412 défaillances). 

 
Avec ce contexte économique localement perturbé ainsi que les incertitudes qui pèsent sur le contexte 

international, l’inflation serait de 4% en Martinique en 2024. 
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Le projet de loi de finances pour 2024, les principales mesures ayant une incidence sur l’EPCI : 

 
- Le produit net de TVA prévisionnel au titre de 2024 en progression de + 4,3 % par rapport au 

produit net de TVA révisé au titre de 2023 ; 

- La dotation globale de fonctionnement (DGF) est fixée à 27,2 milliards d’euros soit une 

progression de 0,8 % ; 

- Le montant total de la dotation d’intercommunalité augmentera de 90M€ chaque année. 

- Le fonds vert est pérennisé et porté à 2,5 Md€ ; 

- La DSIL est reconduite au même niveau qu’en 2023 soit 549,4 M€ ; 

- La généralisation des budgets verts pour les collectivités de + de 3 500 habitants 

- Le compte administratif ou le compte financier unique des collectivités de plus de 3 500 

habitants comporteront à compter de l’exercice 2024 un état annexe intitulé « impact du 

budget pour la transition écologique » ; 

- L’dentification de la dette verte dans les documents budgétaires pour les collectivités de 

plus de 3 500 habitants ; 

- La généralisation du compte financier unique ; 

- La suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) est échelonnée 

sur 4 années avec un taux maximal abaissé à 0,28 % en 2024, 0,19 % en 2025 et 0,06 % en 

2026. La CVAE sera donc totalement supprimée en 2027. Pour rappel, le produit de la CVAE 

est affecté intégralement au budget de l’Etat depuis le 1er janvier 2023 ; 

- Une nouvelle exonération non compensée de foncier bâti pour les logements sociaux anciens 

faisant l’objet d’une rénovation thermique. Sont concernés les logements faisant l’objet d’une 

rénovation énergétique leur permettant de passer des étiquettes « F » ou « G » aux étiquettes 

« A » ou « B » ; 

- Les exonérations facultatives de TFPB (durée : 3 ans) sont transformées en exonérations de 

droit. Les collectivités ont la faculté de les limiter ou de les supprimer par délibération  avant 

le 29 février 2024. 

 
 
 
 
 

Source : KPMG, IEDOM, INSEE, PLF 2024 
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PARTIE 3 – SITUATION FINANCIERE DE L’INTERCOMMUNALITE 

 
La situation financière de l’intercommunalité s’est améliorée sur les trois dernières années. Si pour 

l’ensemble des budgets les ratios financiers sont favorables, une attention toute particulière doit être 

portée au budget annexe de l’assainissement qui est toujours en zone d’alerte, bien qu’il clôture avec 

une épargne positive, pour la deuxième année consécutive, après cinq ans en négatif. Son équilibre 

reste compromis sans augmentation des recettes réelles de fonctionnement. 

 
I) L’évolution de la section de fonctionnement 

 
Depuis 2021, la stratégie financière de la communauté d’agglomération vise à maitriser ses dépenses 

de fonctionnement afin de dégager un excédent en vue de rembourser le capital de la dette et financer 

les investissements. Elle vise aussi à ne pas augmenter les taux de fiscalité et à diversifier les recettes 

pour augmenter l’assiette afin de limiter l’impact sur le pouvoir d’achat des administrés du Nord. 

 
Sur la période 2019-2023, les recettes 

Evolution des DRF et RRF 
70 000 000,00 

 

60 000 000,00 

 

50 000 000,00 

 

40 000 000,00 

 

30 000 000,00 

 

20 000 000,00 

 

10 000 000,00 

 

0,00 

réelles de fonctionnement (RRF) de la 

communauté ont augmenté de 6 % 

passant de 49,2 M€ à 61,7 M€ alors que 

les dépenses réelles de fonctionnement 

(DRF), elles, n’ont augmenté que de 5% 

passant de 46,4 M€ à 56,8 M€. Ainsi, 

l’épargne brute (assimilée à la « Capacité 

d’autofinancement » en comptabilité 

privée) prévue en 2023 est de 4,8 M€ 

représentant 8 % des recettes réelles de 

fonctionnement. 

2019 2020 2021 2022 2023 

 

Recettes réelles de fonctionnement 

Dépenses réelles de fonctionnement (avec î) 

La hausse en dépense s’explique par 

l’inflation malgré la maitrise des charges 

de fonctionnement. La hausse, en 

recette, elle, étant relative à l’augmentation du taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

en 2021 et par la revalorisation annuelle des impôts fonciers. 

 
La première des recettes de fonctionnement est la fiscalité qui représente 67 % des recettes réelles 

de l’EPCI. Suivent les redevances de l’assainissement pour 8% et celles de l’eau potable pour 6 %. 

 
Le principal poste de dépenses de la communauté d’agglomération est la collecte et le traitement des 

déchets qui représentent 43 % des Dépenses Réelles de Fonctionnement (DRF). Suivent les charges de personnel 
pour 29 %. 
FOCUS sur le budget assainissement : 

Concernant ce budget, il devrait clôturer avec une épargne brute positive pour la deuxième année 

consécutive après cinq années en négatif. Après un pic à 841 k€ en 2022, obtenu grâce à la mise en 

place du rattachement en recettes d’une part, et de régularisations de recettes d’autre part, elle 
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atteint le montant de 229 k€ en 2023 grâce à la poursuite du rattachement des recettes à l’exercice. 
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Cette stratégie comptable a permis 

d’augmenter les RRF de 36 % passant de 

1,6 M€ à 5,4 M€ limitant ainsi la hausse 

de 30 % des DRF qui sont passées de 

2 M€ à 5,2 M€ entre 2019 et 2023. 

Toutefois, l’épargne brute dégagée en 

2023 ne couvrant pas les dotations aux 

amortissements et provisions, le résultat 

de l’exercice est de - 103 k€. 

 
De plus, elle ne couvre pas le 

remboursement de la dette en capital 

alors même que le transfert des biens de 

l’ex-SICSM n’est pas encore finalisé. Dès 

lors, poursuivre l’effort entamé, en 
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recherchant de nouvelles recettes, est donc une priorité absolue pour limiter l’augmentation du tarif 

des redevances et in fine le pouvoir d’achat des ménages du territoire. 
 

A l’échelle de l’EPCI, pour l’année 2024, en ce qui concerne les recettes, les concours financiers de 

l’Etat devraient atteindre le montant de 5,6 M€ contre 5,5 M€ en 2023. Le produit de la fiscalité, lui, 

devrait augmenter de 4% du fait du coefficient de revalorisation acté par le gouvernement. 

 
N’étant pas prévus de nouveaux transfert de charge, les attributions de compensations provisoires 
pour l’année 2024 correspondent aux montants de 2023. 

 
En dépense, outre l’inflation générale, cette nouvelle année sera marquée par la reprise des 

déchetteries par les EPCI, la mise en service de la STEP de Pontalery ainsi que la finalisation du 

transfert de l’ex-SICSM. Compte tenu de ces éléments et de l’inflation, les dépenses réelles de 

fonctionnement devraient augmenter de 6 % soit 3,4 M€ en volume. 

 
Pour limiter l’impact de l’inflation et l’augmentation conjoncturelle des dépenses de fonctionnement 

d’une part, et préserver le niveau d’épargne brute d’autre part, la diversification des recettes de 

fonctionnement, la mise en place effective  d’une politique d’achat ainsi que la recherche d’économie 

d’échelle,   sont les priorités pour le prochain exercice. 

 
II) L’évolution de la fiscalité 

 
Depuis deux ans, on constate une faible dynamique des bases malgré le travail de terrain de la 
brigade fiscale intercommunale du fait de l’absence de saisie des dossiers par les services fiscaux. 

 
La convention d’optimisation des bases fiscales signée en 2021 entre les 18 communes membres, la  

Direction régionale des finances publiques de Martinique et CAP Nord Martinique arrivant à son 

terme en mars prochain, une renégociation des termes de la convention est prévue afin de garantir à 

l’EPCI et aux communes membres de la saisie effective des dossiers et par conséquent garantir une 

augmentation du produit de la fiscalité. 

2019 2020 2021 2022 2023 
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Afin de diversifier les recettes fiscales, l’intercommunalité étudiera l’opportunité de mettre en place 
deux nouvelles taxes, la taxe sur les friches commerciales et la taxe sur la publicité extérieure. 

 
La taxe sur les friches commerciales (TFC) est un impôt local facultatif qui est du par les propriétaires 

de certains biens qui ne sont plus affectés à une activité entrant dans le champ de la cotisation 

foncière des entreprises (CFE) depuis au moins 2 ans au 1er janvier de l’année d’imposition et sont 

restés inoccupés au cours de la même période. Elle est en vigueur sur le territoire de la CACEM. 

 
La mise en place de cette taxe a pour objectif d’inciter les propriétaires à exploiter ou à louer leurs 

biens dans le cadre de la stratégie de développement économique des territoires pour lutter contre la 

vacance commerciale. Elle n’est pas due lorsque l’absence d’exploitation des biens est 

indépendante de la volonté du propriétaire (contentieux, redressement judiciaire…). 

 
La taxe sur la publicité extérieure, elle, est une taxe facultative qui est due par toute entreprise 

exploitant un support publicitaire (enseigne, pré enseigne ou publicité) et ce, quelle que soit la nature 

de son activité. 

 
Le produit de la fiscalité, hors nouvelles recettes, est estimé pour l’année 2024 à 41,5 M€ contre 
40,4 M€ en 2023. 

 

III) L’évolution des charges de personnel 

 
Entre 2019 et 2023, le taux moyen d’évolution annuelle des charges de personnel est de 8 %. Elles 

sont passées de 12,1M€ en début de période à 16,3M€ en fin de période. Alors qu’elle ne représentait 

que 26% des dépenses réelles de fonctionnement en 2019, la masse salariale représente en 2023, 

29% des DRF. 
 

 
 

 
 

 
 
 

 

2019 2020 2021 2022 2023 

Bien qu’entre 2019 et 2020, les charges 

de personnel aient augmenté de 13,5 % 

passant de 12,1 M€ à 13,7 M€ soit 

+ 1,5 M€ en un an, entre 2020 et 2021, 

elles n’augmentent que de 6 % soit 

750 k€. Ce ralentissement s’explique 

par les 21 départs contre 27 arrivées soit une augmentation nette de 6 collaborateurs sur la période. 

 
En revanche, 2022 constate la plus forte augmentation, +2,2 M€, +16 % par rapport à 2021. Hausse 

due, outre la première année pleine des 11 recrutements de 2021, au versement du complément 

indiciaire annuelle (CIA) pour la première fois ainsi que de la revalorisation de 3,5 % du point d’indice. 

 
Toutefois, la masse salariale diminue en 2023 du fait de l’orientation stratégique en matière de 

ressources humaines actée en 2021 qui limite les recrutements aux besoins essentiels et le recours 

à la mobilité interne. En 2023, les augmentations successives du point d’indice représentent 538 K€ 

et le versement du CIA, 130 k€. Les charges de personnel devraient se stabiliser à hauteur de 17 M€. 

16 825 330,40 16 300 609,51 

12 151 305,76 
975,24 14 464 951,28 13 708 
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IV) L’évolution de l’endettement 

 
Les 21 emprunts que compte l’intercommunalité ont été contractés auprès de 3 organismes, l’Agence 

française de développement, la Caisse des dépôts et consignations, la Caisse d’épargne pour un taux 

moyen de 3,54 %. Seuls trois emprunts sont à taux variable. 

 
Visant à mobiliser davantage les subventions pour financer l’investissement, CAP Nord Martinique 

poursuit sa politique de désendettement. N’ayant souscrit aucun nouvel emprunt, le capital restant 

dû au 31 décembre 2023 est de 10,7M€. 

 
Avec des RRF de 61,7 M€, le taux 

d’endettement est de 17% en 2023 alors 

qu’il était de 33% en 2019. Il faut tout de 

même noter que le taux d’endettement 

du budget assainissement est de 97% en 

2023 contre 476% en 2019 du fait de 

l’augmentation des RRF sur la période. 

 
50 % du capital restant dû de l’EPCI 

provient de la dette du budget annexe de 

l’assainissement alors que la part du 

budget principal est de 36 % contre 24 % 

pour l’eau potable. 
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En 2023, la capacité de désendettement qui correspond au nombre d’années que mettrait l’EPCI à 

rembourser sa dette si la totalité de son épargne brute était consacrée au remboursement du capital, 

serait de 2 années pour le budget principal contre 1 an pour le budget de l’eau potable et 23 années 

pour celui de l’assainissement. Concernant le budget Assainissement, une attention particulière 

doit être portée sur l’épargne brute et le remboursement de la dette de ce dernier puisque sa capacité 

de désendettement  est bien au-dessus du seuil d’alerte de 12 années. 

 
Il n’est pas prévu de contracter de nouveaux emprunts en 2024 et sachant que le montant de l’annuité 
est de 1 201 666,35 M€, le capital restant dû en fin de période s’élèvera à 9,5 M€. 

 
V) L’évolution de la section d’investissement 

 
Pour accroitre les dépenses d’équipement au profit de l’aménagement, le développement économique 

et l’attractivité du territoire Nord, l’exécutif a rappelé, dès 2021, la nécessité de mobiliser les  

subventions pour augmenter les recettes réelles d’investissement (RRI). 

 
Entre 2019 et 2023, les dépenses réelles d’investissement (DRI) sont supérieures aux RRI. Sur la 

période, les DRI s’élèvent en moyenne à 9,7 M€ alors que les RRI, elles, n’atteignent en moyenne que 

7,6 M€. Sur la période, cette section clôture en positif puisque la différence est compensée par le 

montant moyen des recettes des dotations aux amortissements et provisions qui avoisine les 3,1 M€. 
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La principale recette réelle de l’année 2023 sont 

les subventions pour 7,5 M€ soit 89 % des RRI. 

Elles ont été réalisées principalement sur le 

budget annexe de l’eau potable et sur celui de 

l’assainissement. 

Les principales dépenses concernent l’opération 

CAICA Vivé au Lorrain, la ZMO de Saint-Pierre et 

les fonds de concours aux communes. 

 
En 2019 et 2023, le solde d’exécution est négatif 

du fait de la forte augmentation des dépenses 

sur ces années. En effet, les DRI ont augmenté 

de 109 % en 2019 du fait des réalisation de la 

STEP de Pontalery sur le budget assainissement 

et de 117 % en 2023 du fait du paiement des 

subventions des années 2022 et 2023 du 

principal vers le budget assainissement ainsi 

 

Depenses réelles d'investissement      Dépenses d'ordre d'investissement 

Recettes réelles d'investissement Recettes d'ordre d'investissement 

que les réalisations sur les opérations Vivé et 

ZMO de Saint-Pierre du budget principal. 

Bien que financées, le décalage qui existe entre la dépense et l’encaissement de la subvention, ne  

permet pas de constater la recette sur l’exercice de la dépense. Toutefois, l’expérimentation de 

l’émission de titre au prorata des dépenses d’équipement effectuées sur le budget annexe de 

l’assainissement en 2022 et 2023 a permis d’équilibrer la section d’investissement de ce budget alors 

qu’entre 2019 et 2021, le solde d’exécution était négatif. Cette expérimentation a été en 2023 sur le  

budget eau potable et a produit les mêmes résultats. 
 

A contrario, cette méthode, émission des 

titres au prorata des dépenses effectuées,  

n’étant pas  appliquée sur le budget principal, 

en 2023, le déficit est de -11 M€ du fait de 

l’augmentation des dépenses 

d’investissement et de la faible réalisation en 

recette d’investissement. Il est donc 

nécessaire d’appliquer cette méthode à 

l’ensemble des budgets afin de clôturer la 

section d’investissement en positif. 

 
La section d’investissement corrigée du solde 

des restes à réaliser (RAR) constate un 

excédent de financement sur toutes les années 

analysées. 

Cet excédent est passé de 1,6 M€ en 2019 à 

BESOIN OU EXCÉDENT DE 
FINANCEMENT 

14 000 000,00 

12 000 000,00 

10 000 000,00 

8 000 000,00 

6 000 000,00 

4 000 000,00 

2 000 000,00 

0,00 

11 M€ en 2023. Effet, le solde des RAR est positif sur la période 2019-2023. 
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Ainsi, pour continuer l’organisation, l’aménagement et le développement du Pays Nord Martinique, 

les orientations budgétaires pour 2024 visent à augmenter cette capacité de financement. 
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PARTIE 4 – LES ORIENTATIONS ET LE CALENDRIER BUDGETAIRES 2024 

 
Au regard du contexte économique national et local, de la situation financière rétrospective de la 

communauté ainsi que des premiers résultats de l’exercice 2023, bien que la communauté dispose 

d’un excédent de financement de 11M€ à fin décembre 2023, elle devra faire face à l’évolution des 

dépenses réelles de fonctionnement, hors charge de personnel, qui est estimée à 3,6 M€. Les  

dépenses de personnel, elles, devrait se stabiliser à hauteur de 17M€ en tenant compte les  

avancements et évolutions de carrière et la revalorisation de la valeur faciale des chèques déjeuners. 

 
Ainsi, afin de poursuivre les investissements nécessaires à l’organisation, à l’aménagement et au 

développement du territoire sans hausse des taux de fiscalité et tout en limitant la hausse des 

redevances d’assainissement, il apparaissait important d’aborder ce nouvel exercice avec les  

orientations budgétaires suivantes : 

 
- Limitation des recrutements aux besoins essentiels de l’établissement ; 

- Intensification de la mobilisation des subventions et concours des partenaires ou co- 

financeur ; 

- Amplification des autorisations de programme ou d’engagement pour les dépenses à 
caractère pluriannuel ; 

- Réduction du montant et suivi exhaustif des restes à réaliser ; 

- Renforcement de la mutualisation des projets, des achats et des services. 

 
Le vote du budget intervenant cette année avant celui des comptes administratifs, le calendrier 

budgétaire est inversé pour permettre aux services de la communauté d’agglomération de consolider 

les résultats 2023 à la suite du changement de référentiel comptable. 
 

28 mars 2024 
Conseil 

Communautaire 
BP 2024 

12 mars 2024 
Commission finances 

BP 2024 

27 juin 2024 
Conseil 

Communautaire 
CA 2023 et BS 2024 

29 févr 2024 
Conseil Communautaire 

ROB 

05 juin 2024 
Commission finances 

CA et BS 

06 mars 2024 
Arbitrage budgétaire 
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PARTIE 5 - PROJECTIONS DU BUDGET 2024 

 
A la vue des orientations politiques et des orientations budgétaires pour l’année 2024, on obtient les 

projections de budgets suivantes (HORS reports et restes à réaliser) : 
 
 

 
 

 
 
 

Budget principal  Budget annexe de l'eau 

potable 

 Dépenses Recettes  Dépenses Recettes 

Fonctionnement 48 000 000,00 48 000 000,00 
 

Fonctionnement 
3 000 000,00 3 000 000,00 

Investissement 10 000 000,00 10 000 000,00 Investissement 2 000 000,00 2 000 000,00 

Budget TOTAL 58 000 000,00 58 000 000,00 Budget TOTAL      5 000 000,00  5 000 000,00   

  

 
Budget annexe de 

l'assainissement 

  
 

 

Budget annexe du DoME 

 Dépenses Recettes  Dépenses Recettes 

Fonctionnement 5 300 000,00 5 300 000,00 
 

Fonctionnement 
400 000,00 400 000,00 

Investissement 2 000 000,00 2 000 000,00 Investissement 30 000,00 30 000,00 

Budget TOTAL   7 300 000,00  7 300 000,00   Budget TOTAL   430 000,00  430 000,00   

  

Budget annexe du PLIE 

  
Budget annexe de la 

Pépinière 

 Dépenses Recettes  Dépenses Recettes 

Fonctionnement 1 500 000,00 1 500 000,00 Fonctionnement 400 000,00 400 000,00 

Investissement   Investissement   
Budget TOTAL   1 500 000,00  1 500 000,00   Budget TOTAL   400 000,00  400 000,00   
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PARTIE 6 – LES ENGAGEMENTS PLURIANNUELS 
 

Principal 

Numéro 

AE-AP/CP 
Libellé AECP ou APCP 

Année 

de l'AP 

Montant 

Autorisation 

Crédits de 

Paiement 2024 

2021APP03 Grande Savane - Aménagement accès Dôme 2021 1 246 434,08 850 000,00 
2021APP04 Centre amérindien Vivé - Tranche 3 2021 12 480 371,00 8 953 482,46 
2021APP11 Travaux Divers Complexe touristique Tartane (MFR) 2021 1 941 430,53 809 000,00 
2021APP05 Zone de mouillage organisée Saint-Pierre 2021 2 156 690,00 544 556,52 
2021APP06 Prêcheur, Route et Belvédère de Garanne 2021 858 063,00 - 
2021APP14 PILHI Ajoupa-Bouillon Cité Grenade 2021 802 143,00 523 822,15 
2021APP15 PILHI Macouba Terre-Patate 2021 157 325,00 76 247,69 
2021APP16 PILHI Robert Cité la Croix/Trou Terre 2021 150 000,00 130 000,00 
2021APP17 PIHLI Sainte-Marie Etude de risque 2021 40 000,00 36 000,00 
2021APP18 PILHI La Trinité Autre bord 2021 100 000,00 40 000,00 
2021APP12 GEPU Gestion des eaux pluviales urbaines 2021 1 391 858,62 240 500,00 
2021APP20 Réhabilitation Station du Poteau 2021 1 325 000,00 650 000,00 
2021APP07 Front de mer - Grand’Rivière 2021 2 416 589,65 1 500 000,00 
2021APP09 Fond Potiche Grand’Rivière 2021 217 000,00 217 000,00 
2021APP08 Sentier Fond Lottière Prêcheur 2021 501 000,00 220 000,00 
2021APP10 Sentier Anse couleuvre Prêcheur 2021 120 000,00 88 500,00 
2022APP01 Aménagement d’un sentier découverte à Fonds Capot - Carbet 2022 160 000,00 118 750,00 

2022APP02 
Aménagement et création Aire d'accueil à Massé - Fond Saint 

Denis 
2022 200 000,00 

143 000,00 

2022APP03 Mise à Niveau Sentier Littoral Nord Atlantique 2022 250 000,00 170 000,00 

2022APP04 
Espace mémoriel et économique de Sainte Philomène à Saint- 

Pierre 
2022 131 050,00 

86 800,00 

2022APP05 Plan de Gestion des Versants Nord-Ouest de la Montagne Pelée 2022 204 300,00 34 000,00 
2022APP14 Acquisition de véhicules et utilitaires 2022 5 000 000,00 2 124 659,01 
2022APP15 Acquisition d'engins et poids lourds 2022 3 500 000,00 1 374 650,00 
2022APP06 PILHI Petite Rivière Salée - La Trinité 2022 2 047 717,00 986 718,24 
2022APP07 PILHI Nouvelle RHI du Fort - Saint-Pierre 2022 300 000,00 240 000,00 
2022APP08 PILHI OPAH Bourg - La Trinité 2022 65 000,00 58 500,00 
2022APP09 PILHI Lotissement MORIN - Morne-Vert 2022 80 000,00 72 000,00 
2022APP10 STEP Morne Folie - Prêcheur 2022 350 455,00 280 364,00 
2022APP11 GEMAPI 2022 990 706,00 9 000,00 
2022APP12 ESA OPAH Expérimentale - Saint-Pierre 2022 450 268,00 650 000,00 
2022APP13 OPAH multisites 2022 270 628,38 217 333,20 
2022APP14 Révision du SCOT 2022 683 450,00 172 185,73 
2023APP01 Serre numérique 2023 75 000,00 75 000,00 
2023APP02 POINT DE VUE - MORNE POIRIER 2023 605 000,00 215 000,00 
2023APP03 Nouveau Siège 2023 5 485 000,00 3 204 666,67 
2023AP004 Requalification de la ZAC du Bac Trinité 2023 145 000,00 96 666,67 
2023APP05 ZAC de la SEMAIR 2023 48 000,00 38 000,00 
2023APP06 Aménagement sentier Beauséjour Grand’Rivière 2023 217 000,00 - 
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2023APP07 Espace Aimé Césaire à Basse-Pointe 2023 45 000,00 20 000,00 
2023APP08 Requalification du parking de l'Anse Couleuvre, Prêcheur 2023 130 700,00 50 000,00 
2023APP09 Etudes foncières 2023 300 000,00 147 500,00 
2023APP11 Diagnostic Adressage 2023 400 000,00 225 000,00 

 

 

 
Eau Potable 

Numéro AE- 

AP/CP 

 
Libellé AECP ou APCP 

Année 

de l'AP 

Montant 

Autorisation 

Crédit de 

Paiement 

2024 

2021APEP01 Construction du réservoir de Vallon au Lorrain 2021 1 020 000,00 140 000,00 

2021APEP02 
Modernisation et optimisation de l’interconnexion Vivé/ 

CAPNORD/ CAESM au Galion - Commune de Trinité 
2021 2 800 000,00 300 000,00 

2021APEP03 Recherche en eau sur le territoire de CAPNORD 2021 300 000,00 229 440,00 

2021APEP04 
Régularisation Administrative des 

Captages 
2021 505 000,00 50 000,00 

2021APEP05 Réhabilitation de réservoirs d’eau potable 2021 525 000,00 100 000,00 

2021APEP06 
Sécurisation et renforcement des ouvrages supports de 

l’adduction de la source de Morestin 
2022 1 052 000,00 53 000,00 

2023APEP01 Renouvellement de réseaux en eau potable 2023 4 003 000,00 200 000,00 

2023APEP02 
Travaux de renforcement et modernisation des réseaux et des 

ouvrages en eau potable 
2023 22 110 000,00 300 000,00 

2023APEP03 Acquisition de matériels informatiques et de bureaux 2023 38 126,61 8 000,00 

2023APEP05 
Programme de recherches en eau sur le territoire de CAPNORD 

et travaux associés 2023 -2027 
2023 4 010 000,00 310 000,00 

2023AEEP01 Abonnement et communications Téléphonie IP 2023 26 840,00 6 710,00 

2024AEP05 Travaux d'équipements divers sur réseaux d'eau potable 2024 800 000,00 10 000,00 

2024APEP01 Acquisition logiciel patrimoine SIG 2024 150 000,00 20 000,00 

2023APEP04 Acquisition de mobiliers 2023 64 516,12 16 129,03 

2023AEEP02 Acquisition des EPI 2023 152 890,32 38 222,58 

2024APEP02 Construction du réservoir de Bois Lézard au Gros-Morne 2024 800 000,00 20 000,00 

2024APEP03 Nouvelle UPEP Durand - Ville de Lorrain 2024 10 310 000,00 110 000,00 

2024APEP04 Nouvelle UPEP Galion - Ville du GROS-MORNE 2024 10 310 000,00 110 000,00 

2024AEEP01 AMO topographique et foncière existant 2024 80 000,00 10 000,00 

 

 

 
Assainissement 

Numéro AE- 

AP/CP 

 
Libellé AECP ou APCP 

Année 

de l'AP 

Montant 

Autorisation 

Crédit de 

Paiement 

2024 

2021APASST02 
Modernisation et optimisation de réseaux sur les quartiers 

Villeneuve et Lassalle à - SAINTE-MARIE 
2021 3 000 000,00 700 000,00 

2021APASST05 
Modernisation des réseaux et PR du 

Prêcheur (Bourg et La Perle) 
2021 3 008 000,00 3 008 000,00 
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2021APASST04 Mise à niveau de l'autosurveillance et suivi des milieux 2021 504 000,00 495 583,20 

2021APASST03 Mise en conformité de l'agglomération du Lorrain 2021 2 542 295,69 1 236 577,85 

2021APASST06 
Reprise et modernisation du réseau de Tartane Commune de La 

Trinité Programme 2020 
2021 7 035 014,41 6 980 443,77 

2021APASST01 Sécurisation du poste de refoulement du Fromager - CARBET 2021 35 000,00 35 000,00 

2023AEASST03 Acquisition des EPI 2023 38 322,56 3 000,00 

2023APASST01 Travaux de renouvellement (Prestations de services Lot 1) 2023 512 394,80 116 681,13 

2023APASST02 Travaux de renouvellement (Prestations de services Lot 2) 2023 480 704,72 109 224,64 

2023APASST03 
Travaux d'amélioration du traitement des eaux usées des 

ouvrages de CAP NORD 
2023 2 605 000,00 2 605 000,00 

2023APASST06 Acquisition de matériels informatiques et de bureaux 2023 26 330,72 1 204 262,88 

2023APASST04 Diagnostic des réseaux et SDAC 2023 1 205 000,00  

2023APASST05 Régularisation administrative des stations d'épuration 2021 110 000,00 109 416,28 

2023APASST08 Acquisition de mobiliers 2023 12 903,24 1 500,00 

2024APASST01 Mise en conformité agglomération de Bellefontaine 2024 4 000 000,00 150 000,00 

2023APASST07 
Travaux de réhabilitation lourde de la lagune aérée de la 

commune du Carbet 
2023 62 103,00 31 051,50 

2024AEASST01 
Étude d'opportunité et de faisabilité organisation vidange et 

entretien ANC 
2024 30 000,00 300,00 

2024AEASST02 AMO topographique et foncière existant 2024 40 000,00 5 000,00 
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